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Les élections européennes se tiendront le 9 juin prochain.  

L’extrême droite se nourrit du désespoir et des inégalités produites par les politiques de casse 
des services publics et de réduction des droits sociaux.  

Pour l’instant, les sondages la créditent de scores importants.  

Le risque est grand qu’elle parvienne à créer une masse critique et influe négativement sur les 
travaux du Parlement européen. 

Il est donc urgent de dévoiler l’imposture sociale de l’extrême droite européenne et du 
Rassemblement National dirigé par Marine Le Pen en particulier. 

Le document de travail ci-joint 
réalisé par la Confédération 
Européenne des Syndicats (CES) 
y contribue. 
Les eurodéputés d’extrême droite n’hésitent pas à voter contre les 
textes législatifs qui contiennent des mesures positives pour les 
travailleurs, confirmant ainsi la nature antisociale de l’extrême 
droite européenne et du RN. 
Via un tract appelant à voter aux élections de juin « ni pour l’Europe des actionnaires ni pour 
l’Europe des réactionnaires » et un argumentaire complet en ligne, la CGT souhaite porter ces 
votes à l’attention des salarié·es. Voir cgt.fr/votesRN  

  

https://cgt.fr/votesRN
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Vote anti-travailleur au 
Parlement européen par les 
députés des groupes d'extrême-
droite / députés d'extrême-
droite 

 
Exemples de votes de députés 
européens issus de groupes 
d'extrême droite / députés 
européens d'extrême droite au 
Parlement européen 2019-2024 
 
 

Contexte  
 
Plus de 300 règlements et directives ont été traités au cours de la législature du Parlement 
européen (9th ). Des centaines de résolutions et de rapports ont également été adoptés. Parmi 
ceux-ci, nous avons sélectionné des exemples de textes législatifs et de rapports qui 
contiennent des mesures positives pour les travailleurs et les syndicats.   
 
Les députés européens des groupes d'extrême droite ont voté contre ou se sont abstenus à 
maintes reprises lors de ces décisions essentielles pour les travailleurs et les syndicats.   
 
Ces exemples comprennent, entre autres, des mesures visant à augmenter les salaires et à 
renforcer la négociation collective, à lutter contre l'écart de rémunération entre les hommes 
et les femmes, à renforcer la protection sociale et à assurer une transition équitable, à 
protéger les droits de l'homme et à améliorer la vie des travailleurs.  
 
Vous trouverez ci-dessous ces exemples ainsi que des exemples de députés européens issus 
de groupes d'extrême droite qui ont voté contre ces textes législatifs/rapports favorables aux 
travailleurs (par État membre et par groupe politique).   
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 Des salaires minimums adéquats dans l'UE   
 Directive sur la transparence des rémunérations  
 Stages de qualité dans l'UE   
 Améliorer les conditions de travail dans les plates-formes  
 Révision de la directive sur les comités d'entreprise européens  
 Résolution sur le renforcement du dialogue social    
 Stratégie pour le personnel soignant (Action européenne commune en matière de 

soins)   
 Impôt minimum de 20 % sur les sociétés  
 Fonds de transition juste  
 Protection européenne des travailleurs transfrontaliers et saisonniers dans le 

contexte de la crise COVID-19  
 Diligence raisonnable en matière de durabilité des entreprises   
 Directive sur l'établissement de rapports sur le développement durable des 

entreprises  
 Feuille de route pour une Europe sociale : deux ans après Porto   
 Rapport sur la création d'emplois - la transition juste et les investissements d'impact   
 Renforcer la démocratie, la liberté des médias et le pluralisme dans l'UE  
 Accès à l'information et à la justice, participation du public, application de la 

convention d'Arhus  
 Fonds social pour le climat  
 Proposer une adhésion rapide de l'UE à la Convention européenne des droits de 

l'homme (CEDH)   
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1. Des salaires minimums adéquats dans l'UE   
 

Date du vote : 14 septembre 2022  
Résultat du vote : 505-92 (44)  

 

Contexte : Mettre en place les conditions nécessaires pour que les salaires minima légaux soient fixés à des niveaux 
adéquats : critères clairs et stables pour la fixation des salaires minima, valeurs de référence indicatives pour guider 
l'évaluation de l'adéquation, mises à jour régulières et opportunes des salaires minima, et création d'organes consultatifs 
pour conseiller les autorités compétentes ; limiter au minimum le recours aux variations et aux déductions du salaire 
minimum ; garantir la participation effective des partenaires sociaux à la fixation et à la mise à jour des salaires minima 
légaux.  

 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 

Pays  ECR-contre ID- Contre NI- Contre 
Autriche  

 
Haider, Mayer, Vilimsky  

 

Belgique  Bourgeois, Kanko, Van 
Overtveldt  

Annemans, De Man, 
Vandendriessche  

 

Bulgarie  
   

Croatie  Ilčić  
  

Tchécoslovaquie  Tošenovský, Vondra, 
Vrecionová, Zahradil  

Blaško  
 

Danemark  
 

Kofod  
 

Estonie  
 

Madison  
 

Espagne   
   

Grèce  
   

Allemagne  Berg  Anderson, Beck, Buchheit, 
Fest, Krah, Kuhs, Limmer, Reil, 
Zimniok  

Meuthen  

France  
 

Androuët, Bardella, Beigneux, 
Bilde, Bruna, Chagnon, 
Dauchy, Garraud, Griset, 
Jalkh, Jamet, Joron, Juvin, 
Lacapelle, Lebreton, Mariani, 
Minardi, Olivier, Rougé  

Bay 

Finlande  
 

Hakkarainen, Huhtasaari  
 

Pologne  Brudziński, Jaki  
  

Pays-Bas  Hoogeveen, Rooken, 
Rookmaker, Roos, Ruissen  

De Graaff  
 

Slovaquie  Jurzyca  
  

Suède  Lundgren, Weimers  
  

Roumanie  
   

 
 
 
 
 



 

2. Directive sur la transparence des 
rémunérations  

 
Date du vote : 5 avril 2022  
Résultat du vote : 403-166 (58)   
 

Contexte : En vertu de la directive sur la transparence des rémunérations, les entreprises de l'UE seront tenues de 
partager des informations sur le montant des rémunérations versées aux femmes et aux hommes pour un travail de 
valeur égale, et de prendre des mesures si l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes dépasse 5 %. La 
nouvelle directive comprend également des dispositions relatives à l'indemnisation des victimes de discrimination 
salariale et des sanctions, y compris des amendes, pour les employeurs qui enfreignent les règles. 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

Pays  ECR- Contre ID- Contre NI- Contre 
Autriche  

 
Haider, Mayer, Vilimsky  

 

Belgique  Bourgeois, Kanko  
  

Bulgarie  Dzhambazki  
  

Croatie  Ilčić  
  

Tchécoslovaquie  Tošenovský, Vondra, 
Vrecionová, Zahradil  

Blaško  
 

Danemark  
 

Kofod  
 

Estonie  
 

Madison  
 

Espagne   Aguilar, de la Pisa Carrión  
  

Grèce  Fragkos  
 

Konstantinou  
Allemagne  Berg  Anderson, Beck, Buchheit 

Fest, Krah, Kuhs, Reil  
Meuthen  

Hongrie  
  

Bocskor, Deli, Deutsch, Gál, 
Gyöngyösi, Hidvéghi, Kósa, 
Schaller-Baross, Tóth, 
Trócsányi  

Italie  Berlato, Fidanza, Fitto, 
Procaccini, Sofo  

  

France  
  

Rivière  
Lettonie  Zīle  

  

Lituanie  Tomaszewski  
  

Pologne  Bielan, Czarnecki, Jaki, 
Jurgiel, Karski, Kempa, Kloc, 
Kopcińska, Krasnodębski, 
Kruk, Legutko, Poręba, 
Rafalska, Szydło, Tarczyński, 
Tobiszowski, Waszczykowski, 
Wiśniewska, Złotowski  

  

Pays-Bas  Hoogeveen, Rooken, 
Rookmaker, Roos, Ruissen  

de Graaff  
 

Slovaquie  
  

Uhrík  
Suède  Stegrud, Weimers  

  

Roumanie  Terheş  
  

 



 

3. Stages de qualité dans l'UE   
 
Date du vote : 14 juin 2023  
Résultat du vote : 404- 78 (130)  
 

Contexte : la nouvelle directive devrait fixer des normes de qualité minimales, y compris des règles sur la durée des 
stages, ainsi que sur la rémunération et l'accès à la protection sociale, conformément à la législation et aux pratiques 
nationales. Les stages devraient être rémunérés de manière adéquate, couvrant au minimum le coût des besoins vitaux 
tels que l'alimentation, le logement et le transport, en tenant compte du coût de la vie dans chaque État membre. 
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 
Pays  ECR-contre  ID- Contre  NI contre  
Autriche  

 
Haider, Mayer, Vilimsky  

 

Belgique  
   

Bulgarie  
   

Croatie  
  

Kolakušić  
Tchécoslovaquie  Tošenovský, Vondra, 

Vrecionová, Zahradil  
Blaško, David  

 

Danemark  
 

Vistisen  
 

Estonie  
 

Madison  
 

Finlande  
   

France  
 

Bardella, Beigneux, Bilde, Bruna, 
Garraud, Griset, Chagnon, Dauchy, 
Jamet, Joron, Lebreton, Mariani, Minardi, 
Olivier, Rougé  

Bay, Juvin, Rivière  

Grèce  
   

Allemagne  
 

Beck, Buchheit, Fest, Krah, Kuhs, Limmer, 
Reil, Zimniok  

 

Lituanie  
   

Pays-Bas  Hoogeveen, Roos, 
Ruissen, Rookmaker  

 
De Graaff  

Pologne  
   

Roumanie  
   

Espagne   
   

Slovaquie  Jurzyca  
 

Uhrík, Radačovský  
Suède  Nissinen, Weimers  

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

4. Améliorer les conditions de travail dans 
les plates-formes  

 
Date du vote : 02 février 2023  
Résultat du vote : 376-212 (15)  
 

Contexte : La directive vise à garantir que les personnes travaillant par l'intermédiaire de plateformes numériques de 
travail puissent bénéficier pleinement des droits du travail et des avantages sociaux auxquels elles ont droit. Elle vise 
également à soutenir la croissance durable des plateformes numériques de travail dans l'UE. La directive prévoit 
notamment des mesures visant à déterminer correctement le statut d'emploi des personnes travaillant sur ces 
plateformes et à promouvoir la transparence et l'équité dans la gestion algorithmique (c'est-à-dire les systèmes 
automatisés qui soutiennent ou remplacent les fonctions managériales).  
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 
Pays  ECR-contre  ID- Contre  NI- Contre  
Autriche  

 
Haider, Vilimsky  

 

Belgique  Bourgeois, Kanko, Van Overtveldt  
  

Bulgarie  Dzhambazki, Slabakov  
  

Croatie  Ilčić  
 

Kolakušić  
Tchécoslovaquie  Vondra, Vrecionová,  

  

Danemark  
 

Vistisen  
 

France  
  

Baie  
Allemagne  Berg  Anderson, Beck, Buchheit, 

Fest, Kuhs, Limmer, Reil, 
Zimniok  

Meuthen  

Hongrie  
  

Bocskor, Deli, Deutsch, Gál, 
Győri, Járóka, Kósa, 
Schaller-Baross, Tóth,  

Italie  Fiocchi  
  

Lettonie  Zīle  
  

Lituanie  Tomaševski  
  

Pays-Bas  Hoogeveen, Roos, Ruissen, Rookmaker  
 

De Graaff  
Pologne  Bielan, Brudziński, Czarnecki, Fotyga, Jaki, 

Jurgiel, Karski, Kempa, Kloc, Kopcińska, 
Krasnodębski, Kruk, Kuźmiuk, Legutko, 
Mazurek, Możdżanowska, Poręba, Rafalska, 
Rzońca, Saryusz-Wolski, Szydło, 
Tarczyński, Tobiszowski, Waszczykowski, 
Wiśniewska, Zalewska, Złotowski.  

  

    

Roumanie  Terheş  
  

Slovaquie  Jurzyca  
  

Espagne   Aguilar, Buxadé Villalba, de la Pisa Carrión, 
Tertsch  

  

Suède  Lundgren, Nissinen, Weimers  
  

 



 
 

5. Révision de la directive sur les comités 
d'entreprise européens  

 
Date du vote : 2 février 2023  
Résultat du vote : 385-118 (99)  
 

Contexte : La première directive sur les CEE, datant de 1994 (94/45/CE), a généré quelque 850 CEE, couvrant environ 
60 % des travailleurs de l'UE. Afin d'améliorer la législation, la CES et les fédérations syndicales européennes ont lancé 
une campagne qui a abouti à un accord au Parlement européen et au Conseil sur une nouvelle directive de refonte des 
CEE. La CES demande une nouvelle révision pour combler les lacunes de la législation existante, comme le prévoit la 
directive de 2009.  
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

Pays  ECR-contre  ID- Contre NI- Contre 
Autriche  

 
Haider, Vilimsky  

 

Belgique  Bourgeois, Kanko, Van 
Overtveldt  

  

Bulgarie  Dzhambazki, Slabakov  
  

Croatie  Ilčić  
 

Kolakušić  
Tchécoslovaquie  Vondra, Vrecionová,  Blaško  

 

Danemark  
 

Vistisen  
 

France  
 

Androuët, Bardella, 
Beigneux, Bilde, Bruna, 
Chagnon, Dauchy, Garraud, 
Griset, Jalkh, Jamet, Joron, 
Lacapelle, Lebreton, 
Mariani, Minardi, Rougé  

Bay, Juvin  

Allemagne  
 

Anderson, Beck, Buchheit, 
Fest, Krah, Kuhs, Limmer, 
Reil, Zimniok  

Meuthen  

Lettonie  Zīle  
  

Lituanie  Tomaševski  
  

Pays-Bas  Hoogeveen, Roos, Ruissen, 
Rookmaker  

 
De Graaff  

Pologne  Bielan, Brudziński, Czarnecki, 
Fotyga, Jaki, Jurgiel, Karski, 
Kempa, Kloc, Kopcińska, Kruk, 
Kuźmiuk, Legutko, Mazurek, 
Możdżanowska, Poręba, 
Rafalska, Rzońca, Saryusz-
Wolski, Szydło, Tarczyński, 
Tobiszowski, Waszczykowski, 
Wiśniewska, Zalewska, 
Złotowski  

  

Roumanie  Terheş  
  

Slovaquie  Jurzyca  
 

Radačovský, Uhrík  
Espagne   Aguilar, Buxadé Villalba, de la 

Pisa Carrión, Tertsch  

  

Suède  Lundgren, Nissinen, Weimers  
  



 

6. Résolution sur le renforcement du 
dialogue social    

 
Date du vote : 01 juin 2023  
Résultat du vote : 483-38 (100)  
 

Contexte : souligne que le dialogue social, y compris la négociation collective, est un outil essentiel et bénéfique pour le 
bon fonctionnement de l'économie sociale de marché et qu'il contribue à la résilience économique et sociale, à la 
compétitivité, à la stabilité ainsi qu'à une croissance et à un développement durables et inclusifs ; souligne que le 
dialogue social est en outre un aspect essentiel de la démocratie dans la conception et la mise en œuvre des politiques 
et des lois affectant ceux qu'ils représentent, à savoir les travailleurs et les employeurs.  

• 76% des abstentions proviennent de groupes d'extrême droite   
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 
Pays  ECR- Contre  ID- Contre  NI- Contre  
Autriche  

   

Belgique  
   

Bulgarie  
   

Croatie  
   

Tchécoslovaquie  Tošenovský, Vondra, 
Vrecionová, Zahradil, 
Blaško  

  

Danemark  
 

Vistisen  
 

Estonie  
 

Madison  
 

Finlande  
   

France  
 

Androuët, Bardella, 
Beigneux, Bilde, Chagnon, 
Dauchy, Garraud, Griset, 
Jalkh, Jamet, Joron, 
Lacapelle, Lebreton, 
Mariani, Minardi, Olivier, 
Rougé  

 

Grèce  
   

Allemagne  
 

Anderson, Beck, Buchheit, 
Fest, Krah, Kuhs, Limmer, 
Reil, Zimniok  

 

Italie  
   

Lettonie  
   

Lituanie  
   

Pays-Bas  Hoogeveen, Roos, 
Ruissen  

  

Pologne  
   

Roumanie  
   

Slovaquie  Jurzyca  
  

Espagne  
   

Suède  Nissinen, Weimers  
  



 
 

7. Stratégie pour le personnel soignant 
(Action européenne commune en matière 
de soins)   

 
Date du vote : 5 juillet 2022  
Résultat du vote : 436-143 (53)  
 

Contexte : Pour améliorer les conditions de travail et attirer davantage de personnes - en particulier des hommes - 
dans le secteur des soins, il est recommandé aux États membres de : promouvoir la négociation collective et le 
dialogue social en vue d'améliorer les salaires et les conditions de travail ; garantir les normes les plus élevées en 
matière de santé et de sécurité au travail ; s'attaquer aux stéréotypes de genre concernant les soins et lancer des 
campagnes de communication ; ratifier et mettre en œuvre la convention 189 de l'OIT sur les travailleurs 
domestiques.   
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 

Pays  ECR- Contre  ID- Contre  NI- Contre  
Autriche  

 
Haider, Mayer, Vilimsky  

 

Belgique  Bourgeois, Kanko, Van 
Overtveldt  

Annemans, De Man, 
Vandendriessche  

 

Bulgarie  Dzhambazki, Slabakov  
  

Croatie  Ilčić  
 

Kolakušić  
Tchécoslovaquie  Tošenovský, Vondra, 

Vrecionová, Zahradil  
Blaško, David  

 

Danemark  
 

Kofod  
 

Estonie  
 

Madison  
 

Espagne   Aguilar, Buxadé Villalba, de la 
Pisa Carrión, Tertsch  

  

Grèce  Fragkos  
  

Allemagne  Berg  Anderson, Beck, Buchheit, 
Krah, Kuhs, Limmer, Reil, 
Zimniok  

Meuthen  

Hongrie  
  

Bocskor, Deli, Deutsch, Gál, 
Győri, Gyürk, Hidvéghi, 
Járóka, Kósa, Schaller-Baross, 
Tóth, Trócsányi  

Italie  
 

Adinolfi, Baldassarre, Basso, 
Bizzotto, Borchia, 
Campomenosi, Casanova, 
Ceccardi, Conte, Da Re, 
Dreosto, Lancini, Lizzi, Panza, 
Rinaldi, Sardone, Tardino, 
Tovaglieri, Zambelli, Zanni  

 

Finlande  
 

Hakkarainen, Huhtasaari  
 

France  
 

Androuët, Bardella, Beigneux, 
Bilde, Bruna, Garraud, Griset, 
Jalkh, Jamet, Joron, Juvin, 
Lacapelle, Lebreton, Rougé  

 



Lettonie  Zīle  
  

Lituanie  Tomaszewski  
  

Pologne  Bielan, Brudziński, Czarnecki, 
Fotyga, Jaki, Jurgiel, Kempa, 
Kloc, Kopcińska, 
Krasnodębski, Kruk, Kuźmiuk, 
Legutko, Mazurek, 
Możdżanowska, Poręba, 
Rafalska, Rzońca, Szydło, 
Tarczyński, Tobiszowski, 
Waszczykowski, Wiśniewska, 
Zalewska  

  

Pays-Bas  Hoogeveen, Rooken, 
Rookmaker, Roos, Ruissen  

de Graaff  
 

Slovaquie  Jurzyca  
 

Radačovský  
Suède  Lundgren, Stegrud, Weimers  

  

Roumanie  Terheş 
  

 
 
 

  



 

8. Impôt minimum de 20 % sur les sociétés  
Date du vote : 18 mai 2021  
Résultat du vote : 503-46 (48)  
 

Contexte : Le 12 décembre 2022, les ministres des finances de l'Union européenne ont adopté la proposition de 
directive du Conseil présentée par la Commission en vue de garantir un niveau minimum global d'imposition pour les 
groupes d'entreprises multinationaux et les groupes nationaux de grande envergure dans l'UE, dont les revenus 
financiers combinés sont supérieurs à 750 millions d'euros par an.  
Avec cette décision, l'engagement de l'UE d'être parmi les premiers à mettre en œuvre l'accord de réforme fiscale de 
l'OCDE se concrétise. Cela peut apporter équité, transparence et stabilité au cadre international de l'impôt sur les 
sociétés.  
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 
 
Pays  ECR- Contre ID-contre  NI- Contre  
Autriche  

   

Belgique  
   

Bulgarie  
   

Croatie  
   

Tchécoslovaquie  
 

Blaško  
 

Danemark  
  

Kofod  
Estonie  

  
Madison  

Espagne   
   

Grèce  
   

Allemagne  
 

Anderson, Beck, 
Buchheit, Fest, Kuhs, 
Limmer, Reil, Zimniok  

 

Italie  
   

Finlande  
 

Hakkarainen  
 

Pologne  Brudziński, Fotyga, Jaki, 
Jurgiel, Karski, Kempa, 
Kloc, Kopcińska, 
Krasnodębski, Kruk, 
Kuźmiuk, Legutko, 
Mazurek, Możdżanowska, 
Poręba, Rafalska, Rzońca, , 
Saryusz-Wolski, Szydło, 
Tarczyński, Tobiszowski, 
Waszczykowski, Złotowski  

  

Pays-Bas  Hoogeveen, Rooken, 
Rookmaker  

 
de Graaff  

Suède  Stegrud, Weimers  
  

Roumanie  
   

Lituanie  
   

 
 
 
 
 
 



 
 

9. Fonds de transition juste  
 
Date du vote : 18 mai 2021  
Résultat du vote : 615-35 (46)   

Contexte : Le Fonds de transition juste soutient la diversification et la reconversion économiques des territoires 
concernés. Cela signifie que  

• l'amélioration et la requalification des travailleurs  
• investissements dans les petites et moyennes entreprises  
• la création de nouvelles entreprises  
• la recherche et l'innovation  
• réhabilitation de l'environnement  
• énergie propre  
• l'aide à la recherche d'emploi  
• la transformation des installations existantes à forte intensité de carbone  
•  

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 

Pays  ECR- Contre ID- Contre  NI- Contre  
Autriche  

 
Haider, Mayer, Vilimsky  

 

Belgique  
 

Annemans, De Man, 
Vandendriessche  

 

Bulgarie  
   

Croatie  
  

Kolakušić  
Tchécoslovaquie  

 
Blaško, David  

 

Danemark  
   

Estonie  
 

Madison  
 

Finlande  
 

Hakkarainen, Huhtasaari  
 

Grèce  
   

Allemagne  
 

Anderson, Beck, Buchheit, 
Fest, Krah, Kuhs, Limmer, 
Reil, Zimniok, Meuthen  

 

    

Lituanie  
   

Pays-Bas  Hoogeveen, Rooken, 
Roos, Ruissen, 
Rookmaker  

De Graaff  
 

Pologne  Kempa  
  

Roumanie  Terheş  
  

Slovaquie  
  

Uhrík  
Espagne   Aguilar, Buxadé Villalba, 

de la Pisa Carrión, Tertsch  

  

Suède  Lundgren, Stegrud, 
Weimers  

  

 
 
 



 
 
 

10. Protection européenne des 
travailleurs transfrontaliers et saisonniers 
dans le contexte de la crise COVID-19  

 
Date du vote : 19 juin 2020  
Résultat du vote : 583-34 (38)  
 
Contexte : La législation européenne doit être correctement mise en œuvre afin de garantir le droit à la libre circulation, 
à un logement décent, à une couverture sociale, à des conditions de travail et d'emploi applicables et à des exigences 
en matière de santé et de sécurité pour les 1,5 million de travailleurs transfrontaliers dans l'UE.  
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 
Pays  ECR- Contre  ID- Contre  NI- Contre  
Autriche  

 
Haider, Vilimsky, Mayer   

 

Belgique  
 

De Man, 
Vandendriessche   

 

Bulgarie  
   

Croatie  
   

Tchécoslovaquie  
   

Danemark  
 

Kofod  
 

Estonie  
   

Finlande  
 

Hakkarainen, Huhtasaari  
 

France  
 

Androuët, Bardella, 
Beigneux, Bilde, Bruna, 
Garraud, Griset, Jalkh, 
Jamet, Joron, Lacapelle, 
Laporte, Lebreton, 
Lechanteux, Mariani, 
Mélin, Rougé   

 
Bay, Rivière, 
Pirbakas, Collard, 
Juvin   

Allemagne  
   

Hongrie  
   

Italie  
   

Lettonie  
   

Lituanie  
   

Pays-Bas  
  

De Graaf  
Pologne  

   

Roumanie  
   

Slovaquie  
   

Espagne   
   

Suède  Lundgren, Stegrund, 
Weimers  

  

 
 
 
 



 
 

11. Diligence raisonnable en matière de 
durabilité des entreprises   

Date du vote : 1er juin 2023 
Résultat du vote : 366-225 (38) 

Contexte : favoriser un comportement durable et responsable des entreprises et ancrer les droits de l'homme et les 
considérations environnementales dans les activités et la gouvernance des entreprises. Les nouvelles règles garantiront 
que les entreprises s'attaquent aux conséquences négatives de leurs actions, y compris dans leurs chaînes de valeur à 
l'intérieur et à l'extérieur de l'Europe. 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 

Pays ECR-contre ID-contre NI contre 
Autriche    
Belgique Bourgeois, Kanko, Van 

Overtveldt 
Annemans, De Man, 
Vandendriessche 

 

Bulgarie Dzhambazki, Slabakov   
Croatie Ilčić   
Tchécoslovaquie Tošenovský, Vondra, 

Vrecionová, Zahradil 
Blaško, David  

Danemark    
Estonie  Madison  
Finlande Hakkarainen   
France  Androuët, Bardella, 

Beigneux, Bilde, Chagnon, 
Dauchy, Garraud, Griset, 
Jalkh, Jamet, Joron, 
Lacapelle, Lebreton, Mariani, 
Minardi, Olivier, Rougé 

 

Grèce    
Allemagne 	Berg Anderson, Beck, Buchheit, 

Fest, Krah, Kuhs, Limmer, 
Reil, Zimniok 

 

Italie Berlato, Fidanza, Gemma, 
Nesci, Procaccini, Sofo, 
Stancanelli 

Adinolfi Matteo, Basso, 
Bonfrisco, Borchia, 
Campomenosi, Ceccardi, 
Ciocca, Conte, Da Re, De 
Blasis, Gancia, Gazzini, 
Ghidoni, Grant, Lancini, 
Lizzi, Panza, Rinaldi, Rossi, 
Sardone, Tardino, Zambelli, 
Zanni 

 

Lettonie Zīle   
Lituanie    
Pays-Bas Hoogeveen, Rooken, 

Rookmaker, Roos 
  

Pologne Jaki, Kempa, Kloc, Kruk, 
Kuźmiuk, Mazurek, Rafalska, 
Rzońca, Saryusz-Wolski, 

  



Tarczyński, Tobiszowski, 
Tomaszewski, 
Waszczykowski, Wiśniewska, 
Zalewska 

Roumanie Terheş   
Slovaquie Jurzyca   
Espagne Aguilar, Buxadé Villalba, de 

la Pisa Carrión, Tertsch 
  

Suède Lundgren, Nissinen, 
Weimers 

  

 
 
  



 

12. Directive sur l'établissement de 
rapports sur le développement durable des 
entreprises  

 
Date du vote : 10 novembre 2022  

 Résultat du vote : 525-60(28)  
 

Contexte : Cette nouvelle directive modernise et renforce les règles concernant les informations sociales et 
environnementales que les entreprises doivent communiquer. Un plus grand nombre de grandes entreprises, ainsi que 
des PME cotées en bourse, seront désormais tenues de faire rapport sur le développement durable.  
 
Les investisseurs et les autres parties prenantes ont ainsi accès aux informations dont ils ont besoin pour évaluer 
l'impact des entreprises sur les personnes et l'environnement et pour évaluer les risques financiers et les opportunités 
découlant du changement climatique et d'autres questions liées au développement durable.  
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

Pays  ECR- Contre  ID- Contre  NI- Contre  
Autriche  

 
Haider, Mayer, Vilimsky  

 

Belgique  Kanko, Van Overtveldt  Annemans, De Man, 
Vandendriessche   

 

Bulgarie  
   

Croatie  
  

Kolakušić  
Tchécoslovaquie  

 
David  

 

Danemark  
 

Kofod  
 

Estonie  
   

Finlande  
 

Hakkarainen, Huhtasaari  
 

France  
 

  
 

Allemagne  
 

Anderson, Beck, 
Buchheit, Fest, Kuhs, 
Limmer, Reil, Zimniok   

 

Hongrie  
  

Bocskor, Deli, Gál, 
Győri, Gyürk, 
Hidvéghi Járóka, 
Kósa, Schaller-
Baross, Tóth,   

Italie  
  

Donato  
Lettonie  

   

Lituanie  
   

Pays-Bas  Hoogeveen, Roos, Rooken, 
Rookmaker  

 
De Graaf  

Pologne  Bielan, Czarnecki,   
  

Roumanie  
   

Slovaquie  Jurzyca    
  

Espagne   Aguilar, Buxadé Villalba, de 
la Pisa Carrión, Tertsch  

  

Suède  Lundgren, Nissinen, 
Weimers  

  

 



 
 
	 

13. Feuille de route pour une Europe 
sociale : deux ans après Porto   

 
Date du vote : 11 mai 2023  
Résultat du vote : 401-139 (41)  
 

Contexte : Les législateurs européens se sont engagés à atteindre des objectifs pour 2030 en matière d'emploi, de 
formation et de pauvreté. Afin de faire d'une Europe juste, sociale et inclusive une réalité, les droits sociaux doivent être 
pleinement protégés, sauvegardés et placés au centre des politiques de l'UE. La résolution souligne que le rôle du pilier 
européen des droits sociaux ne peut être négligé et que les aspects sociaux doivent être traités avec la même urgence 
que les aspects économiques et environnementaux.  
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

Pays  ECR- Contre ID- Contre  NI- Contre  
Autriche  

 
Haider, Vilimsky  

 

Belgique  Bourgeois, Van Overtveldt  
  

Bulgarie  Dzhambazki,   
  

Croatie  Ilčić  
 

Kolakušić  
Tchécoslovaquie  Vrecionová, Tošenovský  Blaško  

 

Danemark  
 

Vistisen  
 

France  
 

Androuët, Bardella, Beigneux, 
Bilde, Bruna, Chagnon, 
Dauchy, Garraud, Griset, 
Jalkh, Jamet, Joron, Lacapelle, 
Lebreton, Mariani, Minardi, 
Rougé  

Bay, Juvin  

Finlande  Hakkarainen, Ruohonen-
Lerner  

  

Allemagne  
 

Anderson, Beck, Buchheit, 
Fest, Krah, Kuhs, Limmer, Reil, 
Zimniok  

Meuthen  

Italie  Sofo, Nesci, Fiocchi, Gemma  
  

Pays-Bas  Hoogeveen, Roos, Ruissen, 
Rookmaker  

 
De Graaff  

Pologne  Bielan, Brudziński, Czarnecki, 
Jaki, Jurgiel, Kempa, Kloc, 
Kopcińska, Kruk, Kuźmiuk, 
Mazurek, Możdżanowska, 
Poręba, Rafalska, 
Rzońca,Szydło, Tarczyński, 
Tobiszowski, Waszczykowski, 
Wiśniewska, Zalewska, 
Złotowski  

  

Roumanie  Terheş  
  

Slovaquie  Jurzyca  
 

Radačovský, Uhrík  
Espagne   Aguilar, Buxadé Villalba, de la 

Pisa Carrión, Tertsch  

  

Suède  Lundgren, Nissinen, Weimers   
  



 

14. Rapport sur la création d'emplois - la 
transition juste et les investissements 
d'impact   

 
    Date du vote : 23 novembre 2023  
Résultat du vote : 349-142 (65)  
 
Contexte : Une transition juste devrait transformer tous les emplois en emplois de qualité, sûrs et sains, en s'appuyant 
sur des lignes directrices sur ce qui constitue un emploi vert, élaborées par la Commission européenne et les 
partenaires sociaux. Les critères devraient être le potentiel d'écologisation de l'économie, l'amélioration de l'efficacité 
énergétique et la contribution à la sécurité et à l'inclusion sociales, ainsi qu'à la stabilité de l'emploi et à l'apprentissage 
tout au long de la vie, à la santé et au bien-être des citoyens et à d'excellentes conditions de travail. Nous devons veiller 
à ce que la plupart des emplois verts répondent à des exigences sociales et environnementales.  
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 

Pays  ECR- Contre ID- Contre  NI- Contre 
Autriche  

 
Haider, Mayer, Vilimsky  

 

Belgique  Kanko, Van Overtveldt  Annemans, De Man, 
Vandendriessche  

 

Bulgarie  Dzhambazki, Slabakov  
  

Croatie  Ilčić  
 

Kolakušić  
Tchécoslovaquie  Tošenovský, Vondra, Vrecionová, Zahradil  Blaško  

 

Danemark  
 

Vistisen  
 

Estonie  
 

Madison  
 

Espagne   Aguilar, Buxadé Villalba, de la Pisa Carrión, Tertsch  
  

Allemagne  Berg  Beck, Buchheit, Fest Krah, Kuhs, 
Limmer, Reil, Zimniok  

Meuthen  

Grèce  
  

Konstantinou  
Finlande  Hakkarainen, Ruohonen-Lerner  

  

France  
 

Androuët, Beigneux, Garraud, 
Griset, Chagnon, Dauchy, Jamet, 
Joron, Lacapelle, Lebreton, 
Mariani, Minardi, Olivier, Rougé  

Bay, Juvin  

Lituanie  Tomaszewski  
  

Pologne  Bielan, Brudziński, Czarnecki, Fotyga, Jaki, Jurgiel, 
Kempa, Kloc, Kopcińska, Krasnodębski, Kruk, 
Mazurek, Możdżanowska, Poręba, Rafalska, Rzońca, 
Saryusz-Wolski, Szydło, Tarczyński, Tobiszowski, 
Waszczykowski, Wiśniewska, Zalewska, Złotowski  

  

Pays-Bas  Hoogeveen, Rooken, Rookmaker, Roos, Ruissen  
  

Slovaquie  Jurzyca  
 

Uhrík  
Suède  Lundgren, Nissinen, Weimers  

  

Roumanie  Terheş  
  

 
 
 



 

15. Renforcer la démocratie, la liberté des 
médias et le pluralisme dans l'UE  

 
Date du vote : 11 novembre 2021  
Résultat du vote : 444-48 (75)  

 
Contexte : souligne que les poursuites-bâillons sont vexatoires, qu'elles constituent une attaque directe contre l'exercice 
des droits et libertés fondamentaux et qu'elles visent à réduire au silence la diversité de la pensée et de l'opinion 
publiques critiques, y compris par l'autocensure journalistique ; souligne que les droits fondamentaux et la démocratie 
sont liés au respect de l'État de droit et que l'atteinte à la liberté des médias et à la participation démocratique du 
public, y compris les libertés d'expression et d'information, de réunion et d'association, menace les valeurs de l'Union . 
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 

Pays  ECR- Contre ID- Contre  NI- Contre  
Autriche  

   

Belgique  
   

Bulgarie  
   

Croatie  Ilčić  
  

Tchécoslovaquie  
   

Danemark  
   

Estonie  
 

Madison  
 

Finlande  
 

Hakkarainen, Huhtasaari  
 

France  
 

Androuët, Bardella, Bilde, 
Bruna, Griset, Jamet, 
Joron, Lacapelle, 
Laporte, Lebreton, 
Lechanteux, Mariani, 
Mélin, Olivier, Rougé  
  

Baie, Rivière, 
Pirbakas   

Allemagne  
   

Hongrie  
   

Italie  
   

Lettonie  
   

Lituanie  
   

Pays-Bas  Hoogeveen, Roos, Rooken, 
Rookmaker  

  

Pologne  Kruk  
  

Roumanie  
   

Slovaquie  
   

Espagne   Aguilar  
  

Suède  Lundgren, Stegrund, 
Weimers  

  

 
 

 
 
 



 

16. Accès à l'information et à la justice, 
participation du public, application de la 
convention d'Arhus  

 
Date du vote : 20 mai 2021  
Résultat du vote : 554-105 (34)  
 

Contexte : La convention d'Aarhus est au cœur de la démocratie environnementale. Principal accord international sur 
la démocratie environnementale, la convention d'Aarhus protège le droit de chacun à vivre dans un environnement sain 
et rend les gouvernements plus responsables devant la population.  
 

Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

Pays  ECR- Contre ID- Contre  
Autriche  

 
Haider, Mayer, Vilimsky  

Belgique  Kanko  Annemans, De Man, 
Vandendriessche  

Bulgarie  Dzhambazki, Slabakov  
 

Croatie  Tomašić  
 

Tchécoslovaquie  Tošenovský, Vondra, Vrecionová, 
Zahradil  

Blaško  

Danemark  
 

Kofod  
Estonie  

 
Madison  

Finlande  Hakkarainen  
 

Grèce  Fragkos  
 

Allemagne  
 

Anderson, Beck, Buchheit, Fest, 
Krah, Kuhs, Limmer, Reil, Zimniok  

Lituanie  Tomaševski  
 

Pays-Bas  Hoogeveen, Rooken, Roos, 
Ruissen, Rookmaker  

De Graaff  

Pologne  Bielan, Brudziński, Czarnecki, 
Fotyga, Jaki, Jurgiel, Karski, 
Kempa, Kloc, Kopcińska, 
Krasnodębski, Kruk, Kuźmiuk, 
Legutko, Mazurek, 
Możdżanowska, Poręba, Rafalska, 
Rzońca, Saryusz-Wolski, Szydło, 
Tarczyński, Tobiszowski, 
Waszczykowski, Wiśniewska, 
Zalewska, Złotowski.  

 

Roumanie  Terheş  
 

Espagne   Aguilar, Buxadé Villalba, de la 
Pisa Carrión, Tertsch  

 

Suède  Lundgren, Stegrud, Weimers  
 

 
 
 
 
 
 



 
 
 

17. Fonds social pour le climat  
 
Date du vote : 22 juin 2022  
Résultat du vote : 479-103 (48)  
 

Contexte : Financer des aides directes temporaires au revenu pour les ménages vulnérables. Soutenir les mesures 
et les investissements qui réduisent les émissions dans les secteurs du transport routier et du bâtiment et, par 
conséquent, les coûts pour les ménages vulnérables, les micro-entreprises et les usagers des transports. 

	Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

Pays  ECR- Contre ID- Contre  NI- Contre  
Autriche  

 
Haider, Vilimsky  

 

Belgique  Bourgeois, Kanko, Van 
Overtveldt  

Annemans, De Man, 
Vandendriessche  

 

Bulgarie  Slabakov  
  

Croatie  Ilčić, Vrecionová  
  

Tchécoslovaquie  Tošenovský, Vondra, Zahradil  Blaško  
 

Danemark  
 

Kofod  
 

Estonie  
 

Madison  
 

Espagne   
   

Grèce  
   

Allemagne  Berg  Anderson, Beck, Buchheit, 
Fest, Krah, Kuhs, Limmer, Reil, 
Zimniok  

 

Italie  
  

Donato  
Finlande  Hakkarainen  Huhtasaari  

 

France  
 

Androuët, Bardella, Beigneux, 
Bilde, Bruna, Garraud, Griset, 
Jalkh, Jamet, Joron, Juvin, 
Lacapelle, Lebreton, Mariani, 
Olivier, Rougé  

Baie, Pirbakas, Rivière  

Pologne  Bielan, Brudziński, Czarnecki, 
Fotyga, Jaki, Jurgiel, Kempa, 
Kloc, Kopcińska, 
Krasnodębski, Kruk, Kuźmiuk, 
Legutko, Mazurek, 
Możdżanowska, Poręba, 
Rafalska, Rzońca, Saryusz-
Wolski, Szydło, Tobiszowski, 
Waszczykowski, Wiśniewska, 
Zalewska  

  

Pays-Bas  Hoogeveen, Rooken, 
Rookmaker, Roos, Ruissen  

 
De Graaff  

Slovaquie  
  

Uhrík  
Suède  Stegrud, Weimers  

  

Roumanie  Terheş  
  

 
 



 

18. Proposer une adhésion rapide de l'UE à 
la Convention européenne des droits de 
l'homme (CEDH)   

 
Date du vote : 18 avril 2023  
Résultat du vote : 494-76 (76)  
 

Contexte :  
• le droit de ne pas être soumis à la torture (article 3)  
• l'absence d'esclavage (article 4)  
• le droit à la liberté (article 5)  
• la liberté de pensée, de conscience et de religion (article 9)  
• la liberté d'expression (article 10)  
• la liberté de réunion (article 11)  
• le droit à l'éducation (protocole 1, article 2)  
• le droit de participer à des élections libres (Protocole 1, article 3)  

 
Députés des groupes d'extrême droite / Députés d'extrême droite votant contre 

 

Pays  ECR- Contre ID- Contre NI- Contre 
Autriche  

 
Haider, Mayer, Vilimsky  

 

Belgique  Bourgeois, Kanko, Van Overtveldt  Annemans, De Man, 
Vandendriessche  

 

Bulgarie  Dzhambazki  
  

Croatie  Ilčić  
  

Tchécoslovaquie  Tošenovský, Vondra, Vrecionová, Zahradil  Blaško, David  
 

Danemark  
 

Vistisen  
 

Estonie  
 

Madison  
 

Espagne   Aguilar, Buxadé Villalba, de la Pisa Carrión, Tertsch  
  

Grèce  
   

Allemagne  Berg  Anderson, Beck, Fest, 
Krah, Kuhs, Limmer, 
Reil, Zimniok  

Meuthen  

Italie  
   

Finlande  Ruohonen-Lerner  
  

France  
  

Bay, Collard, 
Rivière  

Lettonie  Zīle  
  

Lituanie  Tomaszewski  
  

Pologne  Bielan, Brudziński, Czarnecki, Jaki, Jurgiel, Karski, Kempa, Kloc, 
Kopcińska, Krasnodębski, Kruk, Kuźmiuk, Legutko, Mazurek, 
Możdżanowska, Rafalska, Rzońca, Saryusz-Wolski, Szydło, 
Tarczyński, Tobiszowski, Waszczykowski, Wiśniewska, Zalewska, 
Złotowski  

  

Pays-Bas  Hoogeveen, Rooken, Roos, Ruissen  
 

De Graaff  
Suède  Lundgren, Nissinen, Weimers  

  

Roumanie  Terheş  
  

 


